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CFDT Médias

Sections INA

L’INA EN GREVE LE 9 FEVRIER :

CE QUE NOUS VOULONS
REMUNERATIONS

- Des salaires d’embauche qui reconnaissent la qualification et/ou l’expérience 

- Des augmentations générales qui permettent le rattrapage de l’augmentation du coût de la vie

- Une rémunération de l’expérience,

- Des automatismes,

- Des grilles qui rémunèrent l’expertise,

- Des mesures individuelles d’augmentation qui rémunèrent l’évolution professionnelle

(pour ces deux derniers points sur la base de critères objectifs, explicables aux salariés, par règles de fonctionnement claires, équitables et applicables à tous)

- Le maintien des primes appelées à progresser (ancienneté…)

- Le maintien du supplément familial, des indemnités de garde d’enfant
TEMPS DE TRAVAIL

- Un système qui préserve l’équilibre entre vie personnelle et vie professionnelle, que les salariés ont payé par le blocage du point d’indice, et les pointeuses.

- Le maintien des 33H50 en moyenne hebdomadaire, des jours RTT et des jours cadres.

METIERS

- La prise en compte de tous les métiers existants à l’Ina

- Leur définition de fonction claire, cohérente d’un secteur à l’autre

- La reconnaissance de la formation initiale, de l’expérience et de la formation professionnelle continue,

- La reconnaissance des dispositifs de formation existants : CIF, DIF, VAE …

- Des règles de mobilité et d’évolution de carrière définies, objectives, transparentes et équitables pour tous et dans tous les secteurs de l’entreprise

- Des niveaux de recrutement qui donnent une place à des jeunes en échec scolaire, des seniors avec ou sans expérience professionnelle 

PROTECTION DES SALARIES

- Des instances de représentation du personnel disposant d’informations nécessaires à leur fonctionnement et à l’exercice de leur prérogatives

- Des syndicats et des élus disposant des moyens suffisants et appropriés pour assumer leur rôle

- Le maintien des instances protectrices pour les salariés : commission tripartite, conseil de discipline dans lequel siègent les délégués du personnel 

Un autre accord est possible ! 
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CFDT Médias

Sections Ina

L’INA EN GREVE LE 9 FEVRIER, POURQUOI ??

CE QUE LES SALARIES PERDENT

DANS LE PROJET DE LA DIRECTION
REMUNERATION

- En fonction du niveau de classement, la Direction propose un salaire minimum, sans aucune garantie supplémentaire : pas de grille salariale, pas de définition de ce que rapporte un avancement ou une promotion.

- La fin des échelons automatiques : la Direction ne veut plus d’avancements automatiques mais n’a toujours pas détaillé son propre projet.

- Les primes : la Direction veut intégrer toutes les primes, y compris la prime d’ancienneté qui cessera d’augmenter. Le supplément familial et les indemnités de garde d’enfant seront supprimés.

- Les augmentations relèveront exclusivement du bon vouloir des directeurs et chefs de service.

TEMPS DE TRAVAIL

- Sans faire de propositions, la Direction affirme néanmoins qu’on ne travaille pas assez à l’INA, ce qui peut se traduire par une remise en cause des jours RTT, de la durée du travail au quotidien, sans qu’il soit jamais question de l’emploi !

METIERS

- La Direction ne veut pas inclure les 166 fonctions présentes à l’INA dans la Convention collective ; elle préfère discuter de métiers qui regroupent plusieurs fonctions.

- Le critère de la qualification (diplômes, formations et/ou expériences professionnelles) semble être devenu secondaire pour la Direction. Par exemple, des fonctions relevant de la qualification technicien supérieur sont réparties sur des niveaux différents ; les cadres supérieurs sont classés au même niveau que les cadres de premier niveau !

PROTECTION DES SALARIES

- La Direction ne veut plus que les représentants du personnel connaissent les situations individuelles et assurent la défense des salariés en connaissance de cause.

- La Direction remet en cause le fonctionnement actuel d’instances telles que la Commission tripartite (qui examine les incapacités pour raisons médicales, les cas de harcèlement moral) et le Conseil de discipline (rendu facultatif) dans lequel siègent les délégués du personnel.

- La Direction crée une sanction disciplinaire supplémentaire, la mutation disciplinaire, en affirmant qu’elle l’appliquera quand elle le voudra.

Avec le projet de la Direction, 

c’est le quotidien personnel et professionnel 

de tous les salariés qui sera dégradé
